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4MELI0RAH0N IES AIMIMSTRAFFS

quelques annees, trois elements houveaux iiamblent caracte'riser

la situation en matiere d© statistique- dans les pays africains i

— la raticehc© des Gouve'rnements et des Institutions ihternationales

; it pilstt^rales a finahoer des pr'Ojets de grand© envergure;

- le

information

>esoin croissant exprime' par les utilisateurs de disposer d'une

constamment suivie dans le temps," tant pour avoir des

suffisamtnent a jour que'pour oonnaltre Involution desdonip:e*e s

phe:

la m6oessit<i pour les planifiaateurs de disposer des renseignements

d'ua." ddtail g^ographique siaffisant pour la regionalisation des actions

Oes trois caracteristiques contradiotoires des conditions aotuelles

de-travail se retrouvent dans tous les domaines de la stati stique, mais

tou't i>ar"piculierement en demographie et en.agriculture.

Les

de morta

sion rap

intensif

justifie

consequences de la medeoine preventive de masse, les programmes

on sanitaire peuvent entrainer des variations sensibles des taux

ite et d'accroissement de la population, Mais surtout la progres-

;de de lf6conomie &*©changes et lo. developpemeht des capltale,s...

ent les mouvements migratoires d^finitifs ou saisonniers1.■„_ Cebi

le "besoin d'une observation permanent© des pb.e"nomenes demographiqueg

ta iLdCessite d'une information demographique significative pour des-
zones r<i(luites s'explique, quant a ©11©, par la tendance a une oorioeption :

i*egionali.s^e du Plan, On s'^st efforc^ depuis lracc©seion de nbs pays h ^ *.

,lTindiSpeiLdahce, de repenser le d^ooupag© administratif en tenant davantage

oompte dii pbtentiel et de 1'homogeneity des zones naturelles. La planifi-

cation ntgionale, tout en respectant les regies de la coherence national©,

consist© a d^finir et r^aiiser des objectifs de developpement tenant compte

de la vocation des subdivisions administratives, C'est done au niveau de

oelles-oj. que l^analyse et la prevision demographiques doivent se faire,

et cnacune d'elles demande la continuite d1 observation dont on a parle"

plus nau-;» :

Comment cohoilier oes exigences aveo la reduction des moyens qui

jusqu'a present 6taient eux-memes insuffisants pour y faire face ? R6soudre

c© problem© exige un changement radical de doctrine, ■

De i960 a maintenant, on a consid6r6 que les investigations devaient
fair© ta1>l© rase de- toutes les sources de- renseignements an.terieurs afin d©

recu©ill:.r un© information neuve; degagee. de toute id6© pr6con9U©*.. Lee

operations entreprises suivant cette optique ont sans nul doute conduit a

des re'su^iats d1 importance, mais' elles pnt coute-cher, e^t ont 4t6 lourdes

et longuos a d©"pouilier, II est Evident quroh ne peut ni les reprendre toue
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les ans aux fins de contiriuite dans 1! observation, ni les alourdlr encore

pour obtenir une information geographique qu'elles nfont pas pu donner.

De plus, la precision qu'on en .attenda.it n'a guere ete atteinte (distorsion
des pyramides'd'ages, grandes marges d'incertitude dans la determination

des taux de fe"condite e-t de mortali.te) • *

'tour toutes oes raisonsy ilest legitime d'examiner d'un nouvel oeil

une source, de renseignements dont on s'etait jusqu'a present volontairement

ecarte « les recensements administratifs.

Les principales reserves emises par les statisticiens et les demogra-

phes a lTencontre des recensements administratifs sont les suivantes s

effectues dans un but fiscal5 ils sont impropres a un enregistretneht total

des effectifsj entrepris sans coordination centrale, a, des dates diff^ren-

tes, ils ne peuvent donner un instahtane" de la population, ils donnent une

fausse idee de la distribution geographique de la population et de la

dispersion de l'habitatj l!age des personnes mal determine; les deces et

les mouvements migratoires ne sont pas entregistres*

Nous penson's que certaines des critiques precedentes sont mal fondees, "

que drautres peuvent devenir sans objet moyenhant une amelioration relati-

vement facile des recensements administratifs, et enfin que ces derniers

presentent des avantages de poids, propres a contrebalancer leurs inconve-

nients.

1, Le oaractere fiscal des reoensements administratifs entraine une sous-

estima-tion des effectifs.

Nous nous effor9ons de faire l'inventaire de toutes les comparaisons

objectives et precises qui ont pu etre effectuees entre les recensements

administratifs et les autres sources de renseignements demographiques

(reoensements statistiques, enquetes par sondage, campagnes de vaccination).
Les seuls elements solides dont on dispose pour l!instant n'indiquent que

2 a' 3 pour 100 de sous-estimation, ce qui est tout a fait acceptable pour

les' besoinsde 1'action. '

II eat probable que 1 rerreur est nettement plus grave dans certains

pays." Mais il semble que cela soit principalement du au -sous-enregistre-

ment des non imposables, notammeht des enfants en bas age. Si tel etait
le cas, la sous-evaluation des recensements administratifs ne serait pas

due principalement a leur caractere fiscal (il est gene"ralement difficile

d'echapper a l!imp6t) mais a 1'ignorance des problemes demographiques de
la part des agents recenseurs. • II est facile de remedier a cette situation

en organisant des seminaires de sensibilisation et d'initiation a. l!inten-

tion des cartes de 1'Administration territoriale. ! %

. 2# f^,ute d'une coordination centrale, les reoensements administratifs ne

peuvent _ donner uA instantane de la-situation demographique..

Pour lever cette objection, il suffit de considerer les villages •.

recenses au cours drune annee dans l!ehsemble du pays comrae constituant
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un echajalfcillon certes incorrect, mais pouvant e"tre redresse" a posteriori

grace a, l.'utilisation d*un fichier de villages concu a oet effet.-

3« La ijistribution geographique et la dispersion de l'habitat sont

defoctueuses.

II

de

de

des de 1

juffit pour.remedier a oet inconvenient de fixer des regies precises

des agglomerations et d!enregistrement des personnes, puis

a leur'application jusqu'a ce qu'elles entrent dans les habitue

'administration territoriale.

termiiioiogie

5. Les

des personnes est mal determine.

Iire;camen des pyramides d'ages auxquelles conduisent les recensements

statis1/i<tyes et enquStes habituelles donne la preuve de la faible valeur

ii^ qu^ls fournissent sur ce pointo Les recensements adminisr
inregistrent au contraire la date de naissance peu apres qu^elle

on a done un renseignement exact au moins pour toutes..

des i

tratifs

se soit

les persinnes n'ayant pas quitte leur village drorigine

evenements demographiques divers ne sont pas enregistre's*

LJintroduction d!une fiche demographique particulierement simple pour

oertaineij families (une sur dix par exemple) permet dfintroduire cet enre—

gistrement sans alourdir les operations administratives habituelles* .. :•

'■ J-. " ■ ■

Le fecre'tar.iat General de lr0CAM a etudie oes diff^rents points dans ■.-:
une note, technique qu.i a ete diffusee aupres des Etats membres et de

diversea

favorably

organisations Internationales et qui semble avoir eu.un e"qho

les recensements administratifs ne sont pas parfaits, mais

ils peuvont §tre ameliores a peu de frais, sinon au prix d'une certaine

perseverance. Cette amelioration permettrait de tirer parti de leurs

qualites!inherentes que sont leur faible cofit, leur couverture territoriale
oompletej

Ces

me"thodes

Les

fioh:.ers

res;

des

de

condui tek

seuls prealables a. une exploitation rationnalle des recensements

serait la sensibilisation et la formation prealable des

s territoriaux aux problemes demographiques et la constitution

de villages permettant de donner par la methode de redressement

echintillon, une representativite satisfaisante aux investigations

administratifs

3ponsal>le

et leur periodicite©

avantages sont en effet ceux precisement que doivent presenter des

d'investigation applicables dans les circonstances aotuelles.

au cours d'une annee determines,

Des fichiers nationaux de villages bien concus apporteraient encore

une solution aux problemes de statistiques agricoles annuelles, regionales

et de faible cout : grace a la stratification poussee quTils autoriseraient
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au niveau national,, comme au niveau regional., ils permettraient d'effeotuerl
des enqu&tea annuelles de superficies et de rendement sur des "echantillons
dfune taille suffisamment reduite pour que leur observation puisse e"tre
supportee.,par les, budgets ordinaire.s de fonctionnement. ' . . .,. . 4 *

S'ils sont plus que .iamais necessaires aux_statisticians les fiohiers %
nationaux de village sont appeles a etre "beaucoup plus que de simples
"bases de. sondage s les prcblemes de regional!sation du plan5 dont on a
parl;e plus haut, trouvent leur p.rolongeraent dans ceux de, 1 famenagement '
du territoire qui est le stade ultime de 1'applioation des projets. Ifens '
plusieurs pays de 1'OOAM on s'efforce maintenant de rationaliser la distri
bution geographique des equipements. et drobtenir la participation des pdpu-'
lations aux problemes de developpement en definissant des communautes ryrales \
gravitant- autour d'un village-oentreft On apercoit mieux maintenant que'

l'action^conQue globalemsnt exige des adaptations, des rectifications en'
fonction des realites nature lies humaines et cconomi'ques des points d1 ap
plication;. Et l'on en arrive a la necessite d!une description simple maig

fonctionnelle et exhaustive de toutes ler. agglomerations, bourgs et villages
du pays. Pratiquement, tous les organes d:intervention econoraique ressen™
tent clairement le besoin de fichiers nationaux de villages qui seraient
des documents de travail sans oesse consultes. . . . .

1

Persuade de 1'importance de ce probleme, le Secretariat-General de;

1!OCAM encourage les pays africains a entreprendre la constitution de tels
fichiers.,. A cet effet5 il a fait l'invehtaire des utilisations possibles ;:

de ces documents et a propose une methode : bu couteuse et rapide de realisa

tion... La methodologie quTil suggere doit §tre ame"lioree« Les perfection-

nements dont elle bineficiera devront §tre 1'oeuvre de toua les pays membres

de 1'Organisation et de la Commission ecoiaoiQique pour lTAfrique,




